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Critères de la protection 

 Code du patrimoine 

Art. L. 621-1 Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de 
l’art, un intérêt public sont classés comme monuments historiques en totalité ou en 
partie par les soins de l’autorité administrative. 
Sont notamment compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés au titre 
des monuments historiques : 
a) Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou 
gisements préhistoriques ; 
b) Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir 
ou mettre en valeur un immeuble classé au titre des monuments historiques. 

Art. L. 621-3 Sont également classés et soumis aux dispositions du présent titre : 
a) Les immeubles figurant sur la liste publiée au Journal officiel du 18 avril 1914 ; 
b) Les immeubles ayant fait l’objet d’arrêtés ou de décrets de classement, 
conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 

Art. L. 621-25 Les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat au titre des monuments historiques, présentent 
un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation 
peuvent, à toute époque, être inscrits, par décision de l’autorité administrative, au 
titre des monuments historiques. 
Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti 
situé dans le champ de visibilité d’un immeuble déjà classé ou inscrit au titre des 
monuments historiques. 

Art. L. 621-26 Sont notamment compris parmi les immeubles susceptibles d’être inscrits au titre 
des monuments historiques les monuments mégalithiques, les stations 
préhistoriques ainsi que les terrains qui renferment des champs de fouilles pouvant 
intéresser la préhistoire, l’histoire, l’art ou l’archéologie. 

 Commentaires 

Les articles du code du patrimoine qui définissent les immeubles susceptibles d’être 
protégés au titre des monuments historiques sont extrêmement synthétiques. L’ordonnance 
du 27 avril 2017 devait les préciser. Elle est cependant devenue caduque (voir Origine et 
évolution de la législation, p. 59).
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 Nature des biens susceptibles d’être protégés 

1.1 Tout type de biens immeubles 

Les articles L. 621-1 et suivants du code du patrimoine fixent les conditions de la 
préservation des biens immeubles, les biens meubles faisant l’objet de dispositions 
différentes (C. patr., art. L. 622-1 et s.). La loi vise tous types d’immeubles. Il peut s’agir 
de constructions, quelle que soit leur nature ou leur fonction, de bâtiments en état de ruine 
mais aussi de terrains nus, par exemple des jardins ou des parcs remarquables. 
L’article L. 621-1 indique expressément que sont susceptibles d’être protégés les 
monuments mégalithiques et les terrains renfermant des vestiges archéologiques. 

1.2 Biens immeubles par destination 

Le code du patrimoine assimile les immeubles par destination aux objets mobiliers. Les 
articles L. 622-1 et L. 622-20 relatifs au classement et à l’inscription des objets mobiliers 
incluent dans cette catégorie les « meubles proprement dit » et les immeubles par 
destination. La protection d’un bien immeuble n’inclut donc pas les parties qui, à 
l’initiative du propriétaire, lui ont été attachées « à perpétuelle demeure », c’est-à-dire 
celles que l’article 525 du code civil considère comme ayant un caractère immobilier. La 
loi adopte ainsi une approche restrictive de la notion d’immeuble ce qui, d’une part, 
complexifie la protection des biens dont l’intérêt repose en tout ou partie sur les éléments 
qui lui ont été incorporés (un bâtiment industriel et sa machinerie, par exemple) et, d’autre 
part, empêche de lutter efficacement contre le phénomène de dépeçage des monuments : 
le préfet ne peut exercer le pouvoir de police qu’il tient de l’article L. 621-33 du code du 
patrimoine pour faire rechercher les parties détachées d’un monument dès lors qu’elles 
constituent des biens immeubles par destination (voir Effets de la protection, p. 89). 
La jurisprudence compense en partie les faiblesses de la loi grâce à une interprétation 
plutôt extensive de la notion d’immeuble par nature lorsqu’un monument historique est en 
cause. La Cour de cassation (Cass. crim., 19 mars 1963, de Bauffremont-Courtenay : 
S. 1939, 1, p. 118 – CA Paris, 30 juillet 1936 – Cass. crim., 13 janvier 1938 : S. 1939, p. 
118 ; Gaz. Pal. 1938, 1, p. 72, décisions relatives à la même affaire), et le Conseil d’État 
(CE 24 février 1999, Société Transurba, n° 191317, Lebon ; JCP G 2000, II, 10232, note 
P. Deunier – TA Versailles, 28 février 1995, Société Transurba ; D. 1995, jurispr. p. 462, 
note J.-P. Demouveaux), se sont rejoints pour considérer que des éléments de décors – en 
l’occurrence, dans les deux cas, des bas-reliefs – doivent être qualifiés d’immeubles par 
nature lorsqu’ils ont été spécialement conçus et incorporés à un ouvrage formant avec lui 
un ensemble indivisible. 

CE 24 février 1999, n° 191317, Société Transurba, Lebon – Considérant que […] la cour 
administrative d’appel de Paris a estimé que, d’une part, les bas-reliefs en cause, œuvre du 
sculpteur Y..., ayant été réalisés en 1769 pour être intégrés dans le décor du grand salon du château 
de la Roche-Guyon dont l’aménagement a été terminé à cette date, et, d’autre part, la partie des 
murs située au-dessus des portes d’accès à ce grand salon ayant été spécialement aménagée pour 
que les deux bas-reliefs y soient encastrés, ces bas-reliefs formaient avec l’ensemble du grand 
salon, auquel ils ont été, dès l’origine, intimement et spécialement incorporés, un tout indivisible ; 
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qu’ils avaient, dès lors, le caractère d’immeubles par nature et bénéficiaient en conséquence du 
classement comme monument historique du château de la Roche-Guyon, opéré par un arrêté du 
6 janvier 1943 ; qu’après avoir souverainement apprécié les faits de la cause et en l’absence de 
toute dénaturation, la cour administrative d’appel de Paris a pu légalement estimer que les bas-
reliefs, objets du litige, avaient le caractère d’immeubles par nature et non d’immeubles par 
destination au sens des dispositions précitées du code civil et de la loi du 31 décembre 1913 
susvisée. 

Cette indivisibilité n’est pas strictement matérielle mais plutôt fonctionnelle. La cour 
administrative d’appel de Nancy a ainsi considéré que la possibilité technique de séparer 
un élément de décor de son support n’a pas d’impact sur sa qualification d’immeuble par 
nature dès lors que les panneaux de bois peints en cause, qui décorent le plafond d’un 
pavillon, épousent parfaitement les formes spécifiques données à la couverture du pavillon 
constituée d’une voûte en arc de cloître et ont été spécialement conçus et réalisés pour être 
incorporés au plafond dont ils ne sauraient être séparés sans porter atteinte à son intégrité 
(CAA Nancy, 14 mai 2012, n° 11NC00414). Le juge reste toutefois attentif à l’individualité 
de l’élément incorporé. Il qualifie d’immeuble par destination un bien à l’origine meuble qui 
conserve son individualité malgré son incorporation à un immeuble par nature. 
La position adoptée par la Cour de cassation et le Conseil d’État a ouvert la voie à des 
interprétations plus audacieuses encore, à l’image de la solution retenue par le tribunal 
administratif de Rennes. Sont ainsi qualifiées d’immeubles par nature des statues scellées 
dès l’origine à la terrasse d’un château avec lequel elles forment un ensemble architectural 
indissociable et qui contribuent à son ornementation et sa mise en valeur (TA Rennes, 
16 mai 2012, n° 10001189 ; AJDA 2012, p. 1804, concl. P. Report). La qualification 
repose ici sur l’idée qu’une dissociation d’éléments unis dès l’origine ne peut se réaliser 
sans porter atteinte à l’intérêt patrimonial de l’ensemble. 

 Ampleur de la protection 

Les textes autorisent, soit une protection globale de l’immeuble remarquable, soit une 
protection ciblée de certaines parties de l’immeuble, par exemple des façades ou la toiture 
d’un édifice. La mesure peut ne viser que les parties intérieures d’un bâtiment, certains 
éléments de décor notamment, à condition qu’ils puissent être qualifiés de biens 
immeubles par nature. 
L’Administration procède peu, désormais, à des protections partielles. En vue de simplifier 
la gestion des bâtiments partiellement protégés, elle cherche au contraire à élargir les 
protections existantes pour les appliquer à des ensembles immobiliers cohérents. 
Dans un litige portant sur l’extension de la protection des thermes de Luxeuil-les-Bains, 
le Conseil d’État a admis la légalité du procédé tout en lui fixant des limites en considérant 
que l’Administration est en droit de raisonner par ensemble immobilier (CE 30 décembre 
2011, Min. Culture c/ SAS Chaîne thermale du soleil, n° 340548). Le juge estime, en effet, 
qu’une mesure d’inscription d’immeubles ou de parties d’immeubles présentant un intérêt 
d’art ou d’histoire suffisant pour en justifier la préservation « peut également porter sur 
certaines parties de l’immeuble qui ne présentent pas elles-mêmes cet intérêt ». Le 
raisonnement est transposable au classement. 
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Néanmoins, l’arrêt précise que la mesure doit apparaître « nécessaire afin d’assurer la 
cohérence du dispositif de protection de cet immeuble au regard des objectifs poursuivis par 
la législation des monuments historiques ». L’extension du périmètre de la protection doit 
donc être limitée et justifiée par des considérations patrimoniales. Le juge ne donne aucune 
indication sur ce que recouvre la notion de « cohérence du dispositif de protection ». Cette 
cohérence présente nécessairement un caractère à la fois matériel et procédural. Elle résulte 
d’une volonté d’éviter que les différentes parties d’un ensemble immobilier liées d’un point 
de vue physique ou fonctionnel soient dissociées et, en cas de travaux, de simplifier les 
démarches du propriétaire et le contrôle scientifique et technique du projet. 
L’arrêt confirme l’annulation en appel de l’arrêté d’inscription en tant qu’il inclut un local 
technique dépourvu d’intérêt architectural et dont l’Administration ne justifie pas la 
préservation. Le développement actuel des protections globales ne devrait pas en être 
affecté. Les services en charge des monuments sont toutefois incités à plus de vigilance. 

 Critères de la protection 

3.1 Critères législatifs 

3.1.1 Critères du classement 

L’article L. 621-1 du code du patrimoine prévoit le classement des immeubles dont la 
conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public. Aucun 
autre critère d’ancienneté ou tenant aux caractéristiques des biens n’est prévu, ce qui laisse 
à l’Administration l’opportunité de protéger des biens immobiliers de toute nature et de 
toute époque y compris ceux qui sont relativement récents. La période préhistorique n’est 
pas écartée. Le second alinéa de l’article L. 621-1 précise que sont susceptibles d’être 
classés « les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou 
gisements préhistoriques ». Le classement est réservé aux biens les plus remarquables. La 
loi permet également de l’appliquer à certains immeubles dans le but d’isoler, de dégager, 
d’assainir ou de mettre en valeur un bien classé (C. patr., art. L. 621-1 b). Elle prévoit en 
outre le classement des immeubles figurant sur la liste publiée au Journal officiel du 18 
avril 1914 et de ceux protégés en application des dispositions de la loi du 30 mars 1887 
(C. patr., art. L. 621-3). 
Les textes admettent qu’un immeuble inscrit puisse être ultérieurement classé parmi les 
monuments historiques (C. patr., art. R. 621-4). 
À noter que l’ordonnance du 27 avril 2017 avait prévu d’enrichir les critères de protection 
en évoquant, en plus de l’intérêt d’art et d’histoire des biens, leur intérêt archéologie, 
ethnologie, scientifique ou technique. 

3.1.2 Critères de l’inscription 

L’inscription s’applique à des immeubles qui « sans justifier une demande de classement 
immédiat » présentent un intérêt d’art ou d’histoire « suffisant » (C. patr., art. L. 621-25). 
Les intérêts pris en compte sont donc identiques à ceux prévus pour le classement, mais la 
mesure est destinée à protéger des biens moins exceptionnels. L’inscription peut aussi 
viser tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d’un immeuble déjà classé 
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ou inscrit. En outre, la loi prévoit expressément l’inscription des monuments 
mégalithiques, des stations préhistoriques mais aussi des terrains qui renferment des 
champs de fouilles pouvant intéresser la préhistoire, l’histoire, l’art ou l’archéologie 
(C. patr., art. L. 621-26). 

3.2 Appréciation par le juge des décisions d’inscription et de classement 

3.2.1 Intensité du contrôle juridictionnel 

Le juge exerce un contrôle normal sur les décisions de classement et d’inscription (CE 
13 mars 1935, Époux Moranville, Lebon), ce qui l’a pourtant rarement amené à contester les 
choix de protection de l’Administration. Les juridictions ont suivi les évolutions de la doctrine 
patrimoniale et entériné l’élargissement progressif du champ d’application du dispositif. 
L’intérêt public apprécié au point de vue de l’histoire ou de l’art a prouvé sa plasticité. 

3.2.2 Caractères du bien et dimension mémorielle 

Lorsqu’il détermine le bien-fondé d’une décision d’inscription ou de classement, le juge 
administratif se livre en général à un double examen. Il apprécie les caractéristiques 
intrinsèques du bien, la qualité de son architecture ou de ses décors tout en étant attentif à 
la dimension mémorielle du bien, que le monument renvoie à des événements historiques 
majeurs (CE 12 novembre 1954, Maire de Natzwiller, Lebon), à une « histoire locale 
particulière » (CAA Nancy, 14 mai 2012, n° 11NC00414) ou à un courant architectural ou 
artistique significatif (CE 28 juillet 1993, Société Foch-Dauphine, n° 137876, à propos du 
cinéma La Pagode à Paris qui constitue « un témoignage de l’intérêt pour l’art japonais 
qui s’est manifesté à la fin du XIXe siècle »). 
La nécessité de conserver la trace d’une ancienne activité humaine, notamment à caractère 
économique, justifie une protection (CAA Nancy, 27 février 2012, SA Grande Brasserie 
de la Patrie Schutzenberger, n° 10NC00813). 
En outre, le juge a admis la protection au titre des monuments historiques des lieux 
fréquentés par des personnages illustres (CE 15 février 1989, n° 82055). À l’échelle 
nationale, 1 464 édifices reliés à un « habitant célèbre » ou à un « personnage célèbre » 
sont recensés, parmi lesquels 418 sont inscrits (28,6 %) et 264 classés (18 %), soit une part 
totale d’édifices protégés de 46,6 %. 
Le plus souvent, ces deux approches se combinent comme l’illustre un arrêt de la cour 
administrative d’appel de Marseille concernant l’extension en 2007 de la protection de la 
propriété Santo Sospir, à Saint-Jean-Cap-Ferrat, décorée par Jean-Cocteau dans les années 
cinquante (CAA Marseille, 6 novembre 2012, SCI Max immobilier, n° 10MA03065). 
L’ensemble, explique le juge, constitue « un témoignage significatif d’une période 
importante de la vie et de l’œuvre de Jean Cocteau eu égard non seulement à la présence 
de décors muraux réalisés par l’artiste [...] qu’au caractère de lieu de mémoire de l’art du 
milieu du XXe siècle attaché à l’ensemble de la propriété, laquelle a constitué un lieu 
important de la vie artistique et culturelle au cours de cette période ». 
Récemment, la cour administrative d’appel de Paris a procédé pareillement pour confirmer 
la légalité de l’inscription du « Grenier Picasso » (CAA Paris, 13 mai 2017, Chambre des 
huissiers de justice de Paris, n° 15PA03259). 
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CAA Paris, 13 mai 2017, Chambre des huissiers de justice de Paris, n° 15PA03259 
– Considérant qu’en dépit des ajouts et modifications intervenus au cours des siècles, le bâtiment 
d’origine, construit entre 1670 et 1679 sur un terrain mitoyen des jardins de l’ancien hôtel d’Hercule, 
a conservé intacte une partie de ses façades caractéristiques du XVIIe siècle ; qu’il ressort par 
ailleurs de l’étude produite par la chambre des huissiers elle-même et réalisée à sa demande, ainsi 
que des photographies qu’elle comporte, que la cage d’escalier a conservé son volume et son 
architecture d’origine ; que si l’emmarchement de l’escalier a été refait au milieu du XXe siècle, celui-
ci a conservé sa rampe du XVIIe siècle ; qu’aux termes de cette même étude, il présenterait encore 
« une ressemblance frappante » avec l’escalier décrit par Balzac dans sa nouvelle « Le chef-
d’œuvre inconnu », qui se déroulerait pour partie dans cet immeuble ; que l’espace du troisième et 
dernier étage dont l’arrêté attaqué prévoit l’inscription a accueilli, de 1933 à 1936, Jean-Louis 
Barrault, qui y a fondé le « grenier des Augustins » et dont il a fait un lieu de rendez-vous des artistes 
et intellectuels de l’époque ; qu’au départ de Jean-Louis Barrault, Picasso a occupé le « grenier » et 
l’espace du deuxième étage dont l’arrêté prévoit aussi l’inscription pour y installer son atelier de 1937 
à 1955 ; qu’il ressort de clichés photographiques réalisés par sa compagne Dora Maar et par 
Brassaï, ainsi que d’un témoignage de Françoise Gilot, que Picasso y a peint notamment Guernica, 
œuvre maîtresse de l’artiste ; que les structures de cet atelier, parfaitement apparentes et 
reconnaissables sur les photographies, sont conservées dans le grenier du troisième étage ; que 
ces structures ont été également conservées au deuxième étage et n’ont été qu’occultées par les 
travaux réalisés, consistant notamment en la pose de faux plafonds et de cloisons, travaux dont le 
caractère réversible n’est pas sérieusement contesté ; que si les lieux ont perdu leurs éléments de 
décor intérieur, leurs huisseries et sol d’origine, il n’en demeure pas moins que ces locaux ont été 
le théâtre de moments importants de la vie culturelle et artistique des années 1930 aux années 1950 
et d’une période majeure de la vie artistique et de l’œuvre de Picasso ; que la conservation de ces 
locaux, auxquels, en dépit des travaux réalisés, il est possible de restituer au moins en partie leur 
aspect d’origine, ainsi que de la cage d’escalier, présente un intérêt d’art et d’histoire suffisant pour 
justifier légalement leur inscription au titre des monuments historiques. 

3.2.3 Caractère de rareté 

De nombreux arrêts relèvent l’attention que le juge porte à la rareté ou à l’exemplarité d’un 
édifice : 
– la singularité du théâtre à l’italienne de la renaissance à Mirecourt, qui révèle la 
« sobriété architecturale des théâtres de cette époque » (CE 5 mai 1993, Commune de 
Mirecourt, n° 109782) ; 
– le caractère exceptionnel de la dernière carrière médiévale souterraine de pierre à bâtir 
de Paris, celle de Port-Mahon (CE 25 mars 1998, SCI Villa Saint Jacques, n° 161124 ; 
intérêt confirmé par : TA Paris, 11 mai 2012, n° 1110970/7-1) ; 
– le rare témoignage de l’architecture templière (CE 22 février 1995, Société civile 
d’exploitation agricole de la ferme de Fresnoy-Montpothier, n° 156912). 
Cependant, la rareté du bien n’est jamais une condition impérative de la protection. Il n’est 
pas exigé de l’Administration qu’elle rapporte la preuve que l’immeuble se distingue 
d’autres édifices non protégés édifiés à la même époque (CAA Marseille, 22 novembre 
2010, n° 08MA03896). 
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3.2.4 Renommée de l’architecte 

La renommée du ou des architectes qui ont signé les plans d’un édifice est un élément 
parfois déterminant. C’est le cas, par exemple, des bâtiments de l’aéroclub de Doncourt-
lès-Conflans en Meurthe-et-Moselle imaginés par Le Corbusier et Jean Prouvé (CAA 
Nancy, 13 mai 2004, n° 00NC00856). Néanmoins, elle n’est pas toujours essentielle 
comme le prouve l’arrêt par lequel le Conseil d’État a validé l’instance de classement du 
Casino d’Aix-en-Provence (CE 22 mars 1999, n° 163916). 

3.2.5 État du bien 

Au contentieux, le débat porte fréquemment sur l’état du bâtiment protégé. De nombreux 
arrêts admettent l’intérêt du monument au regard de son authenticité, de l’homogénéité de 
son état architectural (CE 17 novembre 1995, Commune de Saint-Marceau, n° 161059, 
concernant une maison forte ardennaise) ou d’un état de conservation exceptionnel (CE 
5 décembre 1947, Ploix, Lebon). Pourtant, une altération du bâti ne fait pas obstacle à sa 
protection (CE 27 avrril 2009, n° 317049). Le Conseil d’État a aussi estimé qu’en dépit 
des transformations datant des années 1950 de l’ancien café-concert du Bataclan construit 
en 1864 à Paris, « le bâtiment continue, par ses volumes et ses caractéristiques, de 
témoigner de son ancienne destination » (CE 30 juillet 1997, Consorts Habrekorn, 
n° 168695, Lebon T.). 

3.2.6 Prise en compte d’autres intérêts que ceux d’art et d’histoire 

Les décisions de protection au titre des monuments historiques sont prises au regard des 
seuls intérêts visés par la loi, ceux de l’histoire ou de l’art ou, le cas échéant, ceux de la 
préhistoire ou de l’archéologie. Aucune autre considération ne doit entrer en ligne de 
compte, y compris les considérations d’opportunité souvent mises en avant aujourd’hui 
pour empêcher ou retarder une protection. Du moins, les opposants à une protection ne 
peuvent faire valoir ces considérations devant le juge. Ainsi, l’impact économique de la 
protection n’est pas une donnée pertinente. Les difficultés qu’une mesure d’inscription 
pourrait entraîner pour l’exploitation d’une salle de spectacle (affaire du Bataclan) ou pour 
la poursuite d’une activité agricole (CE 30 juillet 1997, n° 145494) n’interfèrent pas dans 
la décision de protéger. Les juridictions restent tout aussi insensibles aux difficultés pour 
une commune de mener à bien un projet urbain (CE 26 janvier 1972, Ville du Puy, Lebon) 
ou aux contraintes administratives ou financières susceptibles de résulter d’un classement 
(CE 20 février 1995, n° 164129). 
Le juge se réserve le droit de sanctionner une protection qui poursuit des objectifs autres 
que patrimoniaux même si le détournement de pouvoir est rarement admis (CE 
3 avril 1914, Commune de Seillans, Lebon – CE 19 octobre 1988, Min. Culture c/ Bulle ; 
Dr. adm. 1988, comm. 576). 

3.2.7 Impact des mesures de réhabilitation 

Dans une affaire relative à la Tour Lopez située à Paris (CE 29 juillet 2002, CAF Paris, 
n° 222907), le Conseil d’État tenu compte d’un critère complémentaire pour apprécier la 
légalité d’une protection : l’impact des réhabilitations qui s’avéreraient indispensables 
pour assurer la conservation du bien. En l’espèce, il a admis l’originalité de l’architecture 
de Tour conçue à partir d’une ossature métallique novatrice et de la recherche d’un effet 
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de transparence mais a constaté que la vulnérabilité du bâtiment au risque d’incendie 
exigeait des travaux ne pouvant qu’altérer durablement le bâtiment. 

Pascal Planchet 
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